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Actualités de Droit de l'Entreprise
- Les ordonnances de septembre 1967 et le droit commercial (1969)

Actualités de droit de l'entreprise 1968 (1969)
- Les services communs d'entreprises (1974)

L'exercice en groupe des professions libérales (1975)
- Le know-how (1976)

L'avenir de la publicité et le droit (1977)
- Garanties de résultat et transfert des techniques (1978)
- Droit social et modifications des structures de l'entreprise (1979)
- Les inventions d'employés (1981)

La clause de réserve de propriété (1981)
Le nouveau droit du crédit immobilier (1981)

- Concurrence et distribution (1982)
Producteurs, distributeurs : quelle concurrence ? par JM. Mousseron (1986)

- Les techniques de privatisation des entreprises publiques par L. Rapp (1986)
- Le Droit français nouveau de la concurrence, par JM. Mousseron et V. Sélinsky (2' éd. 1988)

Le Droit français nouveau de la transparence tarifaire, par JM. Mousseron et M. Mousseron (1993)

Bibliothèque de Droit de l'Entreprise
- Le contrôle de la gestion des sociétés anonymes, par R. Contin (1976)
- Les réserves latentes, par R. Abelad (1977)

Dix ans de droit de l'entreprise (44 études - 1076 pages) publié avec le concours du CNRS (1976)
- Les contrats de sous-traitance, par G. Valentin (1978)
- Les causes d'extinction du cautionnement, par Ch. Mouly (1980)

L'entreprise et le contrat, par D. Ledouble (1981)
- Les techniques de renflouement des entreprises en difficulté, par J.-P. Haehl (1981)

Transferts indirects de bénéfices à l'étranger, par J.-L. Bilon (1981)
Les prêts et avances entre sociétés d'un même groupe, par D. Ohl (1982)
La profession libérale en droit fiscal, par F. Alcade (1984)

- Les pratiques discriminatoires, par A. Bernard-Seyfert (1985)
- Les pouvoirs de l'employeur à l'occasion de la grève, par J.-E. Ray (1985)
- Les groupements d'entreprises pour les marchés internationaux, par M. Dubisson (2' éd. 1985)

Les obligations du mandataire, par Ph. Pétel (1988)
- La réserve de propriété dans la vente de meubles corporels, par F. Perochon (1988)
- Le Capital social, par S. Dana-Desmaret (1989)
- Les contrats de la grande distribution, par M.-E. André (1990)
- Droit d'auteur et conflits de loi, par J. Raynard (1990)
- Le crédit documentaire : évolution et perspectives, par E. Caprioli (1992)
- La force de travail (Etude juridique), par T. Revet (1992)

Les titres négociables, par H. Causse (1993)
L'opération de courtage, par P. Devesa (1993)
La réservation de l'oeuvre audio-visuelle, par C. Hugon (1994)

- Les contrats dans le redressement et la liquidation judiciaire des entreprises, par M.-H. Monsérié (1994)
Les cautionnements et garanties d'emprunt donnés par les collectivités locales, par P. Lignières (1994)

- La revente, par D. Mainguy (1996)

SÉRIE DROIT DE L'INFORMATIQUE / DROIT DE L'INFORMATION

Les transactions internationales assistées par ordinateur, CELIM : 1

- Droit communautaire et Liberté des flux transfrontières, CELIM : 2
La protection du logiciel en Europe (1989)

Bibliothèque de Propriété industrielle (C.E.I.RI.)
- L'épuisement du droit du breveté (1971)
- La copropriété des brevets d'invention (1973)

Le know-how : sa réservation en droit commun par R. Fabre (1976)
L'acte de contrefaçon, par Ch. Le Stanc (1977)
Juge et loi du brevet, par M. Vivant (1977)
Les contrats de recherche par Y. Reboul (1978)

- Traité des brevets : régimes national, européen, communautaire, international (tome 1 : l'obtention du brevet)
par JM. Mousseron, avec le concours de J. Schmidt et P. Vigand (1984)

- Les inventions de salariés, par M. Mousseron (1995)

Dossiers Brevets
- 5 livraisons par an, regroupant études, documents et dossiers de jurisprudence (Décisions, Brevets, Guides de lecture)

La Lettre de la Distribution
- Chaque mois, les informations les plus récentes en droit de la distribution et de la concurrence (adhésion à Droit et Distribution)

Cahiers de Droits de l'Entreprise
Supplément bimestriel à la Semaine Juridique (Editions E.)
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TABLE DES MATIERES DOSSIERS BREVETS 1996.111

I - ETUDE

- Toujours à propos de l'Euro-injonction
- Traité de coopération en matière de brevets (PCT), La ratification par la Yougoslavie porte à 88 le nombre des
Etats contractants du PCT, Communiqué de Presse de l'OMPI PCT/104 du 25 novembre 1996
- Traité de coopération en matière de brevets (PCT), L'adhésion du Ghana porte d 89 le nombre des Etats
contractants du PCT, Communiqué de Presse de l'OMPI PCT/I05 du 27 novembre 1996

- JURISPRUDENCE

Paris 19 décembre 1995
NESCTEC c. CENTRE SERUM
B.E. n°1.153.967
PIBD.1996.607.111.147

- Brevetabilité - activité inventive - préjudice vaincu (non) **

- Demande reconventionnelle en annulation : revendications non invoquées (non)**
- Contrat de travail - concurrence prohibée - sursis à statuer **

Paris 17 janvier 1996
GRUNY c. STOCK1VS et KIMBERLY CLARCK
B.F. n°78-29526
PIBD 1996.608.111.178

- Contrefaçon - épuisement international du droit : non ***

Colmar 15 janvier 1996
AESCULAP-ICP c. GTM
B.F. n°78-28476
(Inédit)

- Acte de contrefaçon : évocation inutile d'un brevet postérieur ***

Cour Européenne des Droits de l'Homme 20 novembre 1995
BRITISH-AMERICAN TOBACCO c. PAYS-BAS
(Inédit)

- Refus de recours contre une décision hollandaise de rejet d'une
demande de brevet ***

TGI LYON 3 février 1994
HUNDEBOL c. SADOA
B.F. re 81-21964
(Inédit)

- Action en déclaration de non opposition (non) ***

- Action en concurrence déloyale et parasitaire (oui) **

TGI Nancy 24 septembre 1996
GMT c. AESCULAP-1CP et F.I.I.
B.F. n°78-28476
(Inédit)

- Action en interdiction provisoire de contrefaçon (non)
Imposition de garanties (oui) **

Paris 25 octobre 1996
CNRS c. ARMAND et DUCLOT
(Inédit)

- Contrat passé par une personne publique (CNRS) compétence du
. juge des brevets (non) ***

. juge de droit commun (oui) **

Com. 16 janvier 1996
STORCK c. NORMAN
B.E. n.'19.332
P1BD 1996.608.111.175

- Inventions de groupement - brevetabilité - nouveauté
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